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HISTORIQUE 

(Conformément à l'article 2:8, §1 du Code des sociétés et associations) 
 

ACTE DE CONSTITUTION : 
La Société a été constituée sous la dénomination "Cardio³ BioSciences" suivant acte reçu par 

Maître Gérard Indekeu, notaire à Bruxelles, le 24 juillet 2007, publié aux Annexes du Moniteur Belge du 6 

août suivant, sous le numéro 07117087. 
 

MODIFICATIONS AUX STATUTS : 
Les statuts ont été modifiés par : 

- procès-verbal dressé par le notaire Indekeu, précité, le 31 août 2007 publié aux annexes du 
Moniteur Belge sous le numéro 20071003/0143533 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire associé Pierre Paulus de Châtelet, ayant résidé à Rixensart, le 

26 septembre 2008, Moniteur belge numéro 2008-10-13 / 0162065 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire associé Pierre Paulus de Châtelet, précité, le 23 décembre 

2008, publié aux annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20090120/09010290 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Pierre Paulus de Châtelet, précité, le 5 mai 2010, publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2010-06-03 / 0079698 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Pierre Paulus de Châtelet, précité, le 29 octobre 2010, publié 
aux annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20101201-0174259 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort à Rixensart, le 7 janvier 2011, publié aux 
annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20110131-0016668 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 5 mai 2011 publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20110606-84155 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 6 mai 2013, publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2013-06-05 / 0084810 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 31 mai 2013, publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2013-06-20 / 0093935 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 4 juin 2013, publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2013-06-24 / 0095581 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 9 juillet 2013, publié aux 
annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2013-07-26 / 0117431 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 17 juillet 2013, publiés aux 
annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2013-08-16/0128300 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 26 septembre 2013, publiés 

aux annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2013-10-14-0155339 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 31 janvier 2014, publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20140319-0063903 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 5 mai 2014, publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 2014-06-05 / 0112591 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 16 juin 2014, publié aux 

annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20140709/0132868 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 30 juin 2014, publié aux 
annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20140722/0141424 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 4 août 2014 publié aux 
annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20140825-0159432 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 3 novembre 2014 publié par 

extrait aux Annexes du Moniteur Belge suivant sous le numéro 20141128-0214987 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 21 janvier 2015, publié aux 

annexes du Moniteur belge sous le numéro 2015-02-13 / 0024685 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 7 février 2015, publié aux 

annexes du Moniteur belge sous le numéro 2015-02-26 / 0031768 ;  

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 3 mars 2015, publié aux 
annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20150325-0044740 ; 
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- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 5 mai 2015, en cours de 

publication ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 11 mai 2015, publié par 
extrait aux Annexes du Moniteur Belge suivant sous le numéro 20150602-077515 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, précitée, le 24 juin 2015, publié par 
extrait aux Annexes du Moniteur Belge sous le numéro 20150715-0102184 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Françoise Montfort, notaire à Rixensart, le 4 août 2015, 
publié aux Annexes du Moniteur belge du 4 septembre suivant, sous le numéro 15126625 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire  Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 1er février 2017, 

publié aux Annexes du Moniteur belge du 21 février suivant, sous le numéro 17028104 ; 
- procès-verbal dressé par Maître Eric Spruyt, notaire à Bruxelles, le 2 mai 2017, publié aux 

Annexes du Moniteur belge du 22 mai suivant, sous le numéro 17072065 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Gaëtan Delvaux, notaire à Jodoigne, substituant son 

confrère, Maître Peter Van Melkebeke, notaire associé à Bruxelles, légalement empêché ratione loci, le 29 

juin 2017, publié aux Annexes du Moniteur belge du 2 août suivant, sous le numéro 17112698 ; 
- acte dressé par Maître Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 1 août 2017, publié aux 

Annexes du Moniteur belge du 25 août suivant, sous le numéro 17123334 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 23 août 2017, 

publié aux Annexes du Moniteur belge le 7 septembre suivant, sous le numéro 17128258 ; 
- acte dressé devant Maître Tim Carnewal, notaire à Bruxelles, le 9 novembre 2017, publié aux 

Annexes du Moniteur Belge du 4 décembre suivant, sous le numéro 1716962 4; 

- acte dressé par Maître Tim Carnewal, notaire à Bruxelles, le 7 février 2018, publié aux Annexes 
du Moniteur belge du 28 février suivant, sous le numéro 18038617 ; 

- acte dressé devant Maître Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 22 mai 2018, publié aux 
Annexes du Moniteur belge du 25 mai 2018, sous le numéro 18315097 ; 

- acte dressé devant Maître Jean-Frédéric Vigneron, notaire à Wavre, substituant son confrère, 

Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles (premier canton), légalement empêché ratione loci, le 23 mai 
2019, publié aux Annexes du Moniteur belge du6 juin 2019, sous le numéro 19320254 ;  

- acte dressé devant le notaire Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 16 septembre 2019, 
publié aux Annexes du Moniteur belge du 2 octobre 2019, sous le numéro 19336608 ; 

- acte dressé devant Maître Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 8 juin 2020, publié aux 

Annexes du Moniteur belge du 22 juin suivant, sous le numéro 20069480 ; 
- acte reçu par le notaire Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 8 janvier 2021, publié aux 

Annexes du Moniteur belge du 20 janvier suivant, sous le numéro 21304690 ; 
- acte dressé devant Maître Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 29 mars 2021, publié aux 

Annexes du Moniteur belge du 2 avril 2021, sous le numéro 21321039 ; 
- acte reçu par le notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, le 9 avril 2021, publié aux Annexes du 

Moniteur belge du 15 avril 2021, sous le numéro 21324088 ; 

- acte reçu par le notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, le 29 avril 2021, publié aux Annexes 
du Moniteur belge du 7 mai 2021, sous le numéro 21329013 ; 

- acte dressé devant Maître Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 21 mai 2021, publié aux 
Annexes du Moniteur belge du 31 mai 2021, sous le numéro 21333097 ; 

- acte dressé devant le notaire Jean-Frédéric Vigneron, à Wavre, substituant son confrère, Peter 

Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, légalement empêché ratione loci, le 25 mai 2021, publié aux Annexes 
du Moniteur belge du 9 juin 2021, sous le numéro 21335214 ; 

- acte dressé devant le notaire Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 14 juin 2021, publié 
aux Annexes du Moniteur belge du 25 juin 2021, sous le numéro 21339039 ; 

- acte dressé devant le notaire Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 28 juin 2021, publié 

par extrait aux Annexes du Moniteur belge le 23 août 2021, sous le numéro 21349967 ; 
- acte reçu par le notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, le 22 juillet 2021, publié aux Annexes 

du Moniteur belge du 3 septembre 2021, sous le numéro 21351913 ; 

- acte reçu par le notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, le 20 octobre 2021, publié aux 
Annexes du Moniteur belge du 18 novembre 2021, sous le numéro 21367545 ; 

- acte dressé devant le notaire Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 8 décembre 2021, 
publié aux Annexes du Moniteur belge du 29 décembre 2021, sous le numéro 21379504 ; 
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- acte dressé devant le notaire Peter Van Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 4 septembre 2023, 

publié aux Annexes du Moniteur belge du 11 septembre 2023, sous le numéro 23389543 ; 

- acte dressé devant le notaire Frédéric Jentges, notaire à Wavre, remplaçant Maître Peter Van 
Melkebeke, notaire à Bruxelles, le 14 novembre 2023, publié aux Annexes du Moniteur belge du 20 

décembre 2023, sous le numéro 23465771 ; 
- acte dressé devant le notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, le 22 décembre 2023, publié aux 

Annexes du Moniteur Belge du 29 décembre suivant, sous le numéro 23487940 ; 
- procès-verbal dressé par le notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, le 6 mai 2024, publié aux 

Annexes du Moniteur Belge du 13 mai suivant, sous le numéro 24396732 ; 

- procès-verbal dressé par le notaire Peter Van Melkebeke, à Bruxelles, le 2 décembre 2024, publié 
aux Annexes du Moniteur Belge du 5 décembre suivant, sous le numéro 24448676. 

 
Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois, par procès-verbal dressé par le notaire Yorik 

Desmyttere, à Bruxelles, le 5 aout 2025, déposé pour publication aux Annexes du Moniteur belge. 

 
 

TRANSFERT DU SIEGE : 
Le siège a été transféré à l'adresse actuelle avec effet au 1er octobre 2023 par décision du conseil 

d'administration en date du 22 juin 2023, publiée aux Annexes du Moniteur belge du 25 septembre, sous 
le numéro 23122507. 

 

 
---------- 
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S T A T U T S 
COORDONNES AU 5 AOUT 2025 

 

ARTICLE 1 – FORME ET DENOMINATION 
La société a la forme d'une société anonyme cotée.  

Elle porte la dénomination « Celyad Oncology ». Cette dénomination sera toujours précédée ou 
suivie des mots « société anonyme » ou de l'abréviation « SA ». 

ARTICLE 2 – SIEGE – SITE INTERNET  

Le siège est établi dans la Région wallonne. 
Le conseil d'administration peut transférer le siège en tout autre endroit en Belgique, pour autant 

que pareil déplacement n’impose pas la modification de la langue des statuts en vertu de la 
règlementation linguistique applicable, et a le pouvoir de modifier les statuts. Si en raison du déplacement 

du siège la langue des statuts doit être modifiée, seule l’assemblée générale a le pouvoir de prendre cette 

décision moyennant le respect des règles prescrites pour la modification des statuts. 
Tout transfert du siège est publié aux Annexes du Moniteur belge. 

Le conseil d'administration est en outre autorisé à établir des sièges administratifs, sièges 
d'exploitation, succursales et filiales tant en Belgique qu'à l'étranger. 

Le site internet de la société est : www.celyad.com.  
Le conseil d’administration peut modifier l’adresse du site internet. 

ARTICLE 3 - OBJET 

La société a pour objet, tant en Belgique qu'à l'étranger, en son nom propre ou au nom de tiers, 
pour son compte propre ou pour le compte d'autrui, le développement de nouvelles technologies 

médicales et notamment mais non exclusivement la recherche et le développement, la fabrication et la 
commercialisation d'éléments et de systèmes en ce compris les procédures, les formules, les méthodes de 

développement et de fabrication, les instruments et le matériel, les matériaux et les produits, les 

prototypes, les logiciels et programmes techniques et de recherche, le design, les brevets et les marques, 
tous liés directement ou indirectement aux biotechnologies et notamment mais non exclusivement les 

thérapies cellulaires et les différentes matières scientifiques, opérationnelles, légales et financières qui y 
sont liées directement ou indirectement. La société pourra si nécessaire déposer, enregistrer toutes ou 

partie de ses recherches (brevets, inventions, marques) et procéder à toute autre opération liée 

directement ou indirectement à son objet si ces opérations s'avèrent nécessaires pour la poursuite de ses 
activités. 

La société peut effectuer, tant en Belgique qu'à l'étranger, toutes opérations industrielles, 
commerciales, financières, mobilières et immobilières qui sont de nature à élargir ou à promouvoir de 

manière directe ou indirecte son entreprise. 
Elle peut acquérir tous biens mobiliers et immobiliers, même si ceux- ci n'ont aucun lien direct ou 

indirect avec l'objet de la société. 

Elle peut consentir toute forme de sûreté en garantie d'engagements d'une société liée, associée, 
avec laquelle il existe un lien de participation ou de tout tiers en général. 

Elle peut, par n'importe quel moyen, prendre des intérêts dans, coopérer ou fusionner avec toutes 
associations, affaires, entreprises ou sociétés qui ont un objet identique, similaire ou connexe, ou qui sont 

susceptibles de favoriser son entreprise ou de faciliter la vente de ses produits ou services Elle peut 

s'intéresser, par voie d'apport, de cession, de fusion, de souscription, de participation, d'intervention 
financière ou autrement, dans toutes sociétés, entreprises ou opérations ayant un objet similaire ou 

connexe, ou de nature à favoriser la réalisation de son objet. 
ARTICLE 4 – DUREE 

La société est constituée pour une durée illimitée. 
ARTICLE 5 – CAPITAL 

Le capital de la société est fixé à neuf millions deux cent seize mille cent cinquante-quatre euros 

cinquantre-trois cents (€ 9.216.154,53), représenté par quarante-quatre million sept cent soixante et un millle 
neuf cent cinq (44.761.905) actions, sans désignation de valeur nominale, représentant chacune une part 

égale du capital.  
 

 

http://www.celyad.com/
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ARTICLE 6 - MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital peut être augmenté ou réduit par décision de l'assemblée générale délibérant selon les 

dispositions prévues pour la modification des statuts. 
Lors de chaque augmentation de capital, les nouvelles actions à souscrire en espèces doivent être 

offertes par préférence aux actionnaires proportionnellement à la partie du capital que représentent leurs 
actions durant une période d'au moins quinze jours à compter du jour de l'ouverture de la souscription. 

L'assemblée générale détermine le prix de souscription et le délai durant lequel le droit de préférence peut 
être exercé. Toutefois, ce droit de souscription préférentielle pourra être limité ou supprimé par 

l'assemblée générale statuant dans l'intérêt social et comme en matière de modification aux statuts. En 

cas d'augmentation de capital avec création d'une prime d'émission, le montant de cette prime doit être 
intégralement libéré à la souscription. La prime doit être comptabilisée sur un compte indisponible 

dénommé « Primes d'émission » qui ne peut être réduit ou supprimé que par une décision de l'assemblée 
générale délibérant selon les dispositions prévues par le Code des sociétés et des associations pour la 

modification des statuts. La prime d'émission aura, au même titre que le capital, la nature d'un gage 

commun au profit des tiers. 
ARTICLE 7 - CAPITAL AUTORISE  

7.1 Le conseil d'administration est autorisé à augmenter le capital de la société en une ou 
plusieurs fois, à concurrence d'un montant maximal de douze millions euros (12.000.000 EUR) aux dates 

et suivant les modalités fixées par le conseil d'administration, pendant un terme de cinq années à compter 
de la date de publication aux Annexes du Moniteur belge d’un extrait du procès-verbal de l'assemblée 

générale extraordinaire tenue le 14 novembre 2023. 

Cette autorisation est renouvelable dans les conditions prévues par la loi. 
Le conseil d’administration est autorisé à augmenter le capital comme dit ci-avant, tant par 

apports en numéraire ou, dans les limites et conditions légales, par apports en nature, que par 
incorporation de réserves disponibles ou indisponibles ou du compte "primes d'émission". Dans ces 

derniers cas, l'augmentation pourra avoir lieu avec ou sans émission d'actions nouvelles. 

L'augmentation de capital dans le cadre du capital autorisé pourra également se faire par 
l'émission d'obligations convertibles ou de droits de souscription – attachés ou non à une autre valeur 

mobilière – pouvant donner lieu à la création d'actions conformément aux dispositions légales applicables. 
Le conseil d'administration est autorisé, lors de l'augmentation du capital, de l'émission d'obligations 

convertibles ou de droits de souscription, à limiter ou à supprimer, dans l'intérêt social, le droit de 

préférence prévu par les dispositions légales en vigueur, y compris en faveur d'une ou de plusieurs 
personnes déterminées, qu'elles soient membres ou non du personnel de la société ou de ses filiales. 

7.2 Lorsque l'augmentation de capital décidée par le conseil d'administration comporte une prime 
d'émission, le montant de celle-ci est, sous déduction éventuelle des frais, affecté à un compte 

indisponible qui constituera, à l'égard du capital, la garantie des tiers et ne pourra être réduit ou supprimé 
que par une décision de l'assemblée générale statuant dans les conditions de quorum et de majorité 

requises pour la réduction de capital, sans préjudice à la faculté du conseil d'administration d'incorporer 

ledit compte au capital comme prévu au 7.1. ci-avant. 
7.3 En vertu d'une décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires qui s’est tenue 

le 14 novembre 2023, le conseil d’administration peut également utiliser les autorisations énoncées ci-
dessus après la réception par la société d'une communication de l'Autorité des services et marchés 

financiers dans un délai de trois ans à compter du jour de l'assemblée générale extraordinaire précitée, 

selon laquelle la société a été saisie d'un avis d'offre publique d'acquisition visant la société, par des 
apports en numéraire en limitant ou en supprimant le droit de préférence des actionnaires (en ce compris 

au bénéfice d’une ou plusieurs personnes déterminées qui ne sont pas employées de la société ou de ses 
filiales) ou par des apports en nature, avec émission d’actions, de warrants ou d’obligations convertibles, 

dans le respect des dispositions légales applicables. 
7.4 Le conseil d’administration est autorisé, avec pouvoir de substitution, à amender les statuts 

lors de chaque augmentation de capital réalisée dans le cadre du capital autorisé, afin de adapter à la 

nouvelle situation du capital et des actions. 
ARTICLE 8 - ACQUISITION, PRISE EN GAGE ET ALIENATION D'ACTIONS PROPRES  

La société peut acquérir ou prendre en gage ses propres actions dans les conditions prévues par 
la loi. Le conseil d’administration est autorisé à aliéner en bourse ou hors bourse les actions de la société 
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acquises par cette dernière, aux conditions qu’il détermine, sans autorisation préalable de l'assemblée 

générale, conformément à la loi.  

Les autorisations visées ci-dessus s'étendent aux acquisitions et aliénations d'actions de la société 
faites par les filiales directes de celle-ci, telles que ces filiales sont définies par les dispositions légales 

relatives à l’acquisition d’actions de leur société mère par des sociétés filiales, et sont prorogeables dans 
les conditions prévues par la loi.  

ARTICLE 9 - APPEL DE FONDS 
Le conseil d'administration décide souverainement de la date et de la manière selon laquelle les 

appels de fonds sur les actions qui ne sont pas entièrement libérées sont effectués. 

Si un actionnaire n'a pas effectué les versements demandés sur ses actions dans le délai fixé par 
le conseil d'administration, l'exercice des droits de vote afférents auxdites actions est suspendu de plein 

droit aussi longtemps que ces versements n'auront pas été effectués. En outre, l'actionnaire sera 
redevable de plein droit à la société d'un intérêt moratoire égal au taux légal majoré de deux pour cent. 

Si l'actionnaire reste toujours en défaut après une mise en demeure envoyée par lettre 

recommandée après l'expiration du délai fixé par le conseil d'administration, ce dernier peut faire vendre 
les actions concernées en bourse, par l’intermédiaire d'une société d'investissement ou d'un établissement 

de crédit, sans préjudice au droit de la société de lui réclamer le solde dû, ainsi que tous dommages-
intérêts éventuels.  

L'actionnaire ne peut libérer ses actions de manière anticipée sans l'accord préalable du conseil 
d'administration. 

ARTICLE 10 - NATURE DES ACTIONS ET REGISTRE DES ACTIONS NOMINATIVES 

Les actions sont nominatives ou dématérialisées. 
Le registre des actions nominatives est tenu sous la forme électronique. Le conseil 

d’administration peut décider de confier la tenue et l’administration du registre électronique à un tiers. 
Toutes les inscriptions dans ce registre, en ce compris les transferts et conversions, peuvent être 

valablement effectuées sur la base de documents ou instructions que le cédant, le cessionnaire ou le 

propriétaire de titres peut adresser par voie électronique ou par tout autre moyen. Il est loisible à la 
société d'accepter et d'inscrire dans le registre tout transfert qui serait constaté par la correspondance ou 

d'autres documents établissant l'accord du cédant et du cessionnaire. 
ARTICLE 11 - EXERCICE DES DROITS AFFERENTS AUX TITRES 

A l'égard de la société, les actions et les autres valeurs mobilières émises par la société sont 

indivisibles. Si un de ces titres appartient à plusieurs personnes ou si les droits afférents à un de ces titres 
sont divisés entre plusieurs personnes, les droits y afférents sont suspendus de plein droit jusqu'à ce 

qu'une seule personne ait été désignée comme propriétaire du titre à l'égard de la société. Les droits 
afférents aux actions faisant l'objet d'un usufruit ou d'un gage sont exercés respectivement par 

l'usufruitier et par le propriétaire constituant du gage, sauf convention en sens contraire signée par tous 
les intéressés et notifiée à la société. 

ARTICLE 12 - COMPOSITION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

La société est administrée par un organe d’administration collégial, appelé conseil 
d'administration, valablement composé de trois membres au moins, actionnaires ou non, personnes 

physiques ou personnes morales.  
Si une personne morale est désignée comme administrateur de la société, elle doit désigner, en 

conformité avec les règles prévues par le Code des sociétés et des associations, un représentant 

permanent, habilité à la représenter dans toutes ses relations avec la société. L'administrateur ne peut 
révoquer son représentant permanent qu'en désignant simultanément son successeur.  

Au moins un tiers des membres du conseil d’administration sont de sexe différent de celui des 
autres membres ; le nombre minimum exigé étant arrondi au nombre entier le plus proche. Si 

l’administrateur est une personne morale, son sexe est déterminé par celui de son représentant 
permanent.  

Si pour quelque raison que ce soit, la composition du conseil d’administration ne répond pas ou 

plus aux conditions fixées à l’alinéa précédent, la première assemblée générale qui suit constitue un 
conseil d’administration qui répond à ces exigences, sans qu’il soit porté préjudice à la régularité de la 

composition du conseil d’administration jusqu’à cette date. Toute autre nomination est nulle. 
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La durée du mandat d’administrateur ne peut excéder six ans. Les administrateurs dont le mandat 

a pris fin restent en fonction aussi longtemps que l'assemblée générale, pour quelque raison que ce soit, 

ne pourvoit pas à leur remplacement. 
Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

Les administrateurs peuvent à tout moment être révoqués par l'assemblée générale. 
ARTICLE 13 - VACANCE AVANT L'EXPIRATION 

En cas de vacance au sein du conseil d'administration, les administrateurs restants ont le droit de 
coopter un nouvel administrateur. 

La première assemblée générale qui suit doit confirmer le mandat de l’administrateur coopté; en 

cas de confirmation, l’administrateur coopté termine le mandat de son prédécesseur, sauf si l’assemblée 
générale en décide autrement. À défaut de confirmation, le mandat de l’administrateur coopté prend fin 

après l’assemblée générale, sans que cela puisse porter préjudice à la régularité de la composition du 
conseil d’administration jusqu’à cette date. 

Si la composition du conseil d’administration ne satisfait plus aux conditions fixées à l’article 12, 

alinéas 1 et 3 des statuts, en raison de la vacance d’une place d’administrateur, le conseil d’administration 
qui fait usage de son pouvoir de cooptation veille à ce que sa composition réponde à nouveau à ces 

exigences, sans que cela puisse porter préjudice à la régularité de la composition du conseil 
d’administration jusqu’à ce moment. Toute autre nomination est nulle. 

ARTICLE 14 – PRESIDENCE 
Le conseil d'administration élira, parmi ses membres, un président à la majorité simple. Dans 

l'hypothèse où le vote déboucherait sur une égalité, le vote du président serait décisif. 

ARTICLE 15 - REUNIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Le conseil est convoqué par son président (ou par toute personne à qui le président délègue ce 

pouvoir) ou par deux administrateurs chaque fois que l'intérêt de la société l'exige. Les convocations sont 
valablement faites notamment par écrit, par fax, par courrier électronique ou par téléphone.  

Les convocations mentionnent le lieu, la date, l'heure et l'ordre du jour de la réunion. Elles sont 

envoyées au moins deux jours ouvrables avant la réunion par lettre, télécopie, courrier électronique ou 
tout autre moyen écrit. En cas d'urgence motivée, ce délai peut être inférieur à deux jours ouvrables. A 

défaut de président ou en cas d'empêchement de celui-ci, un administrateur désigné à cet effet par ses 
collègues préside la réunion. 

Si tous les administrateurs sont présents ou valablement représentés, la régularité de la 
convocation ne peut être contestée. Sauf si le conseil d'administration en décide autrement, toute 

personne chargée de la gestion journalière de la société peut assister et participer aux réunions du conseil 

d'administration, toutefois, sans droit de vote; afin d'éviter tout malentendu, il est précisé que ce qui 
précède s'applique uniquement dans le cas où le CEO n'est pas un membre du conseil d'administration. 

ARTICLE 16 - DELIBERATION 
Au moins la majorité des administrateurs doit être présente (physiquement ou par téléphone ou 

par vidéoconférence) ou représentée pour former un quorum. Au cas où la majorité des administrateurs 

n’est pas présente à une réunion du conseil d'administration, chaque administrateur aura le droit de 
convoquer une deuxième réunion du conseil d'administration avec le même ordre du jour, qui aura lieu 

dans un délai raisonnable (qui ne sera pas inférieur à 15 jours, sauf si l'urgence des décisions à prendre 
exige de procéder autrement, avec un minimum de 3 jours) à partir de la communication écrite envoyée à 

tous les administrateurs en faisant référence à cet article. Sans préjudice du cinquième paragraphe de cet 

article, cette deuxième réunion du conseil d'administrateurs aura le droit de délibérer et de décider sur 
l'ordre du jour, quel que soit le nombre des administrateurs présents ou représentés.  

Le conseil d'administration ne peut valablement délibérer sur des points qui ne sont pas 
mentionnés à l'ordre du jour que si tous les administrateurs sont présents personnellement et décident à 

l'unanimité de délibérer sur ces points. 
Tout administrateur peut donner procuration à un de ses collègues par lettre, télécopie, courrier 

électronique ou tout autre moyen écrit, pour le représenter à une réunion du conseil d'administration. Un 

administrateur peut représenter autant de ses collègues que souhaité. 
Sauf comme indiqué dans le prochain paragraphe, les décisions du conseil d’administration sont 

prises à la majorité des voix émises. Les votes blancs ou irréguliers ne peuvent être ajoutés aux voix 
émises. En cas de partage des voix, la voix de l’administrateur qui préside la réunion est prépondérante, 

sauf si le conseil d’administration est composé de deux membres. 
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Toute transaction par laquelle la société ou ses filiales mettraient fin à leurs droits de propriété 

intellectuelle ou accorderaient une licence, une sous-licence ou feraient apport de leurs droits de propriété 

intellectuelle à un tiers autre que les Actionnaires Fortress, et qui présenterait l'une des caractéristiques 
suivantes : (i) un transfert des droits de litige ou de poursuite aux licenciés et sous-licenciés associés à 

tout Droit de PI de Dartmouth, (ii) l'octroi d'une licence exclusive ou non exclusive sur tout Droit de PI de 
Dartmouth, ou (iii) la résiliation des droits de la société ou de l'une de ses filiales sur tout Droit de PI de 

Dartmouth (chacun des points (i), (ii) et (iii), une Transaction de Droit de PI de Dartmouth), sera 
soumise à l'approbation du conseil d'administration, y compris le vote d'au moins une Personne Désignée 

par Fortress. L'obligation décrite ci-dessus expirera dès que les Actionnaires de Fortress détiendront au 

total moins de 10 % des actions en circulation pendant plus de trente (30) jours consécutifs. 
Si un administrateur a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale à 

une décision ou une opération relevant du conseil d'administration, les règles et formalités prévues par le 
Code des sociétés et des associations devront être respectées. 

En cas d'urgence, les décisions du conseil d'administration pourront être prises, dans la mesure où 

la loi l'autorise, par consentement unanime des administrateurs exprimé par écrit. Il ne pourra cependant 
pas être recouru à cette procédure pour l'arrêt des comptes annuels et l'utilisation du capital autorisé. 

Sauf stipulation contraire, les décisions prises par consentement unanime exprimé par écrit sont 
réputées être prises au siège social et entrer en vigueur à la date de la dernière signature par un 

administrateur. Les administrateurs peuvent participer à une réunion du conseil d'administration par 
conférence téléphonique, vidéoconférence ou par tout autre moyen de communication permettant à tous 

les administrateurs de communiquer entre eux. 

Ils sont alors réputés avoir assisté à cette réunion. 
Sauf stipulation contraire, les décisions sont réputées être prises au siège social et entrer en 

vigueur à la date de la réunion. 
ARTICLE 17 - PROCES-VERBAUX 

Les délibérations du conseil d'administration sont constatées dans des procès-verbaux signés par 

les administrateurs présents ou leur mandataire. Les procurations sont annexées aux procès-verbaux. 
Les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, sont signés par deux administrateurs au 

moins ou par un administrateur-délégué. 
ARTICLE 18 - COMPETENCES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le conseil d'administration est investi des pouvoirs les plus étendus en vue d'accomplir tous les 

actes utiles ou nécessaires à la réalisation de l'objet. 
Il a le pouvoir d'accomplir tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par la loi ou par 

les statuts à l'assemblée générale. 
Le conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer à un tiers de son choix, une 

partie de ses pouvoirs pour des objets spéciaux et déterminés. Le conseil d'administration crée en son 
sein un comité d'audit conformément au Code des sociétés et des associations. Le comité d’audit est 

chargé d'assurer un suivi permanent des tâches accomplies par le commissaire et d'accomplir toute 

mission complémentaire qui lui serait confiée par le conseil d'administration. Dans le cas où la constitution 
d'un comité d'audit au sein du conseil d'administration n'est pas obligatoire, le conseil d’administration 

peut décider que les fonctions attribuées au comité d'audit doivent alors être exercées par le conseil 
d'administration dans son ensemble. 

Le conseil d'administration peut créer d'autres comités dont il déterminera les compétences. 

ARTICLE 19 - REMUNERATION 
Le mandat d'administrateur est exercé gratuitement, sauf décision contraire de l'assemblée 

générale. 
La société peut déroger aux dispositions de l'article 7:91, alinéas 1 et 2 du Code des sociétés et 

des associations, pour toute personne entrant dans le champ d'application de ces dispositions. 
ARTICLE 20 - REPRESENTATION 

La société est valablement représentée dans tous ses actes, en ce compris la représentation en 

justice, par deux administrateurs agissant conjointement ou par un administrateur-délégué, agissant seul, 
n'ayant pas à justifier à l'égard des tiers d'une décision préalable du conseil d'administration. 

La société est en outre valablement représentée par un mandataire, dans les limites de son 
mandat. 
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ARTICLE 21- GESTION JOURNALIERE 

Le conseil d'administration peut déléguer la gestion journalière de la société à une ou plusieurs 

personnes physiques ou morales. Si la personne chargée de la gestion journalière est également 
administrateur, elle porte le titre d'administrateur-délégué (ou de Chief Executive Officer, ou CEO). Dans 

le cas contraire, elle porte le titre de directeur général. 
Le mandat de délégué à la gestion journalière est exercé gratuitement, sauf décision contraire du 

conseil d'administration. 
Il est seul compétent pour déterminer les conditions et les limites de cette délégation et y mettre 

fin. 

Lorsque plusieurs personnes sont chargées de la gestion journalière, la société sera valablement 
représentée dans tous ses actes de gestion journalière, en ce compris la représentation en justice, par 

une personne chargée de la gestion journalière, qui n'aura pas à justifier à l'égard des tiers d'une décision 
préalable du conseil d'administration. 

Toute personne chargée de la gestion journalière peut, sous sa responsabilité, déléguer à un tiers 

de son choix, une partie de ses pouvoirs pour des objets spéciaux et déterminés. 
ARTICLE 22 - CONTROLE 

Le contrôle de la société est confié à un ou plusieurs commissaires, nommés pour un terme de 
trois ans renouvelable.  

Les commissaires sont nommés parmi les réviseurs d'entreprises, inscrits au registre public des 
réviseurs d'entreprises ou parmi les cabinets d'audit enregistrés.  

L'assemblée générale détermine le nombre de commissaires et fixe leurs émoluments. 

ARTICLE 23 - TACHES DES COMMISSAIRES 
Les commissaires ont, collectivement ou individuellement, un droit illimité de surveillance et de 

contrôle de la situation financière, des comptes annuels et de la régularité, au regard des dispositions 
légales en vigueur et des statuts, des opérations à constater dans les comptes annuels.  

Ils peuvent, sans déplacement, prendre connaissance des livres, de la correspondance, des 

procès-verbaux et généralement de toutes les écritures de la société. 
Il leur est remis chaque semestre, par le conseil d'administration, un état résumant la situation 

active et passive de la société. 
Les commissaires rédigent, en vue de l'assemblée générale, un rapport écrit et circonstancié 

contenant spécialement les indications prévues par la loi. Les commissaires peuvent, dans l'exercice de 

leur fonction et à leurs frais, se faire assister par des préposés ou d'autres personnes dont ils sont 
responsables. 

ARTICLE 24 - COMPOSITION ET COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE 
L'assemblée générale régulièrement constituée représente l'ensemble des actionnaires. Les 

décisions prises par l'assemblée générale sont obligatoires pour tous les actionnaires, même absents ou 
dissidents. Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent la société. 

ARTICLE 25 - REUNIONS 

L’assemblée générale ordinaire se réunit de plein droit le vingt mai à quinze heures. 
Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée chaque fois que l'intérêt de la société 

l'exige et doit être convoquée chaque fois que des actionnaires représentant le cinquième du capital le 
demandent. 

Les assemblées générales se réunissent au siège social ou à tout autre endroit indiqué dans les 

convocations. 
ARTICLE 26 - CONVOCATION  

L'assemblée générale se réunit sur convocation du conseil d'administration ou des commissaires. 
Ces convocations contiennent notamment le lieu, la date, l'heure et l'ordre du jour de l'assemblée 

générale contenant l’indication des sujets à traiter ainsi que les propositions de décision et sont effectuées 
dans les formes et délais prescrits par le Code des sociétés et des associations. 

Chaque année, il est tenu au moins une assemblée générale ordinaire dont l'ordre du jour 

mentionne au moins: (i) le cas échéant, la discussion du rapport de gestion et du rapport des 
commissaires, (ii) la discussion et l'approbation des comptes annuels et l'affectation du résultat, (iii) la 

décharge à accorder aux administrateurs et, (iv) le cas échéant, aux commissaires, et, le cas échéant, (v) 
la nomination d'administrateurs et de commissaires. 
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ARTICLE 27 - ADMISSION 

Le droit de participer à une assemblée générale et d’y exercer le droit de vote est subordonné à 

l’enregistrement comptable des actions au nom de l’actionnaire le quatorzième jour qui précède 
l’assemblée générale, à vingt-quatre heures (heure belge), soit par leur inscription dans le registre des 

actions nominatives de la société, soit par leur inscription dans les comptes d’un teneur de compte agréé 
ou d’un organisme de liquidation, sans qu’il soit tenu compte du nombre d’actions détenues par 

l’actionnaire au jour de l’assemblée générale.  
L’actionnaire indique à la société, ou à la personne qu’elle a désignée à cette fin, sa volonté de 

participer à l’assemblée générale, au plus tard le sixième jour qui précède la date de l’assemblée.  

Les titulaires de titres dématérialisés doivent faire connaître leur intention de se prévaloir de leurs 
droits à l’assemblée auprès d’une des institutions financières reprises dans la convocation à l’assemblée ou 

de toute autre institution spécifiée dans la convocation et ce conformément aux modalités indiquées dans 
la convocation, au plus tard le sixième jour qui précède la date de l’assemblée. Les titulaires d'obligations, 

de droits de souscription ou de certificats émis avec la collaboration de la société peuvent assister à 

l'assemblée générale, mais avec une voix consultative seulement et pour autant qu'ils respectent les 
conditions d'admission prévues pour les actionnaires. 

ARTICLE 28 - REPRESENTATION 
Tout actionnaire peut donner procuration à un tiers de son choix par lettre, télécopie courrier 

électronique ou tout autre moyen écrit, pour le représenter à une réunion de l'assemblée générale. 
Le conseil d'administration peut arrêter la forme des procurations dans les convocations. Les 

procurations doivent parvenir à la société au plus tard le sixième jour qui précède la date de l'assemblée 

générale. 
ARTICLE 29 - BUREAU 

Toute assemblée générale est présidée par le président du conseil d'administration ou, à défaut 
ou en cas d'empêchement de celui-ci, par une personne désignée à cet effet par l'assemblée générale. 

Le président de la réunion peut désigner un secrétaire, qui ne doit pas nécessairement être 

actionnaire ou administrateur. 
Si le nombre d'actionnaires présents ou représentés le permet, l'assemblée générale peut choisir 

deux scrutateurs. Les administrateurs présents complètent le bureau. 
ARTICLE 30 - PROROGATION 

Le conseil d'administration a le droit de proroger, séance tenante, toute assemblée générale 

ordinaire à cinq semaines. 
Cette prorogation n'annule pas les autres décisions prises, sauf si l'assemblée générale en décide 

autrement. 
Les formalités remplies pour assister à la première réunion, en ce compris les éventuels dépôts de 

procurations, resteront valables pour la seconde réunion. 
La prorogation ne peut avoir lieu qu'une seule fois. La seconde assemblée générale a le droit 

d'arrêter définitivement les comptes annuels. 

ARTICLE 31 - NOMBRE DE VOIX - EXERCICE DU DROIT DE VOTE  
Sans préjudice des alinéas suivants, chaque action donne droit à une voix. 

Toutes les actions entièrement libérées, qui sont inscrites depuis au moins deux années sans 
interruption au nom du même actionnaire dans le registre des actions nominatives, ont un double droit de 

vote par rapport aux autres actions représentant une même part du capital.  

Le délai de deux ans commence à courir à la date où les actions sont inscrites au nominatif, alors 
même que cette inscription aurait été effectuée avant le jour de l’adoption de la disposition statutaire 

instaurant le droit de vote double et avant que la société ne soit cotée. 
ARTICLE 32 - DELIBERATION 

Avant d'entrer en séance, une liste des présences indiquant le nom des actionnaires et le nombre 
d'actions qu'ils détiennent est signée par chacun d'eux ou par leur mandataire. Il en est de même pour les 

titulaires des autres titres émis par la société ou en collaboration avec celle-ci. 

L'assemblée générale ne peut délibérer sur des points ne figurant pas à l'ordre du jour, sauf si 
tous les actionnaires sont présents ou représentés à l'assemblée générale et décident à l'unanimité de 

délibérer sur ces points. 
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Les administrateurs répondent aux questions qui leur sont posées par les actionnaires au sujet 

des points portés à l'ordre du jour. Le cas échéant, les commissaires répondent aux questions qui leur 

sont posées par les actionnaires au sujet de leur rapport. 
Sauf disposition légale ou statutaire contraire, toute décision est prise par l'assemblée générale à 

la majorité simple des voix, quel que soit le nombre d'actionnaires présents ou représentés. Les votes 
blancs ou irréguliers ne peuvent être ajoutés aux voix émises. 

La société et ses filiales ne peuvent, directement ou indirectement, sans le consentement de ces 
Actionnaires de Fortress, (i) contracter ou émettre une dette qui grèverait tout droit de propriété 

intellectuelle de la société ou de l'une de ses filiales, (ii) émettre (x) une action, (y) un autre titre, un 

instrument financier, un certificat ou un autre droit (y compris les options, les contrats à terme, les swaps 
et autres produits dérivés) représentant, pouvant être exercé, converti ou échangé contre, ou donnant 

autrement le droit d'acquérir, directement ou indirectement, tout ce qui précède ou (z) tout autre titre ou 
instrument financier dont la valeur est basée sur tout ce qui précède (chacun des points (x), (y) et (z) 

étant un Titre de Participation) de la société qui sont prioritaires par rapport aux actions ordinaires en 

ce qui concerne le droit de recevoir (x) des dividendes ou d'autres distributions aux actionnaires ou (y) 
des produits en cas de liquidation, de dissolution ou de cession d’activité de la société (y compris à ces 

fins dans le cadre d'une opération de changement de contrôle), (iii) modifier ou changer les droits, les 
préférences ou les privilèges des actions ordinaires, y compris dans le cadre de toute reclassification, 

recapitalisation, réorganisation ou restructuration, (iv) recommander, directement ou indirectement, ou 
prendre toute autre mesure pour (A) augmenter ou réduire la taille du conseil d'administration ou (B) 

coopter ou nommer au conseil d'administration, à la place d'une Personne Désignée par Fortress, toute 

personne autre qu'une Personne Désignée par Fortress, (v) faire une proposition visant à amender, 
abroger ou modifier de toute autre manière toute disposition des statuts qui serait raisonnablement 

susceptible d'affecter négativement les intérêts de tout Actionnaire de Fortress ou (vi) faire une 
proposition visant à modifier les droits de tout Titre de Participation de la société d'une manière 

défavorable à CFIP CLYD LLC ou à CFIP CLYD (UK) Limited. L'obligation décrite ci-dessus prendra fin dès 

que les actionnaires de Fortress détiendront au total moins de 10 % des actions en circulation pendant 
plus de trente (30) jours consécutifs. 

Si, lors d'une décision de nomination, aucun des candidats n'obtient la majorité absolue des voix, 
il est procédé à un nouveau vote entre les deux candidats qui ont obtenu le nombre de voix le plus élevé. 

En cas de partage des voix lors de ce nouveau vote, le candidat le plus âgé est élu. 

Les votes se font à main levée ou par appel nominal à moins que l'assemblée générale n'en 
décide autrement à la majorité simple des voix émises. 

Les actionnaires peuvent, à l'unanimité, prendre par écrit toutes les décisions qui relèvent du 
pouvoir de l'assemblée générale, à l'exception de celles qui doivent être passées par acte authentique. 

Sauf stipulation contraire, les décisions prises par écrit sont réputées être prises au siège social et entrer 
en vigueur à la date de la dernière signature par un actionnaire. 

ARTICLE 33 - PROCES-VERBAUX 

Les procès-verbaux de l'assemblée générale sont signés par les membres du bureau et par les 
actionnaires qui le demandent. 

Sauf disposition légale contraire, les copies ou extraits, à produire en justice ou ailleurs, sont 
signées par deux administrateurs (ou par un administrateur-délégué). 

ARTICLE 34 - COMPTES ANNUELS 

L'exercice social commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque 
année. 

A la fin de chaque exercice social, il est dressé, par les soins du conseil d'administration, un 
inventaire ainsi que les comptes annuels. Dans la mesure requise par la loi, le conseil d'administration 

établit en outre un rapport dans lequel il rend compte de sa gestion. Ce rapport comporte un 
commentaire sur les comptes annuels en vue d'exposer d'une manière fidèle l'évolution des affaires et la 

situation de la société, ainsi que les autres éléments requis par le Code des sociétés et des associations. 

ARTICLE 35 - APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 
L'assemblée générale ordinaire entend, le cas échéant, le rapport de gestion et le rapport des 

commissaires et statue sur l'approbation des comptes annuels. 
Après l'approbation des comptes annuels, l'assemblée générale se prononce par vote spécial sur 

la décharge des administrateurs et, le cas échéant, des commissaires. Cette décharge n'est valable que si 
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les comptes annuels ne contiennent aucune omission, ni indication fausse dissimulant la situation réelle de 

la société et, en ce qui concerne les actes faits en violation des statuts, que s'ils ont été spécialement 

indiqués dans la convocation. 
Dans les trente jours de leur approbation par l'assemblée générale, les comptes annuels et, le cas 

échéant, le rapport de gestion, ainsi que les autres documents mentionnés dans le Code des sociétés et 
des associations, sont déposés à la Banque Nationale de Belgique par les soins du conseil 

d'administration. 
ARTICLE 36 - DISTRIBUTION 

Sur le bénéfice net mentionné dans les comptes annuels, il est prélevé annuellement un montant 

de cinq pour cent (5%) pour la constitution de la réserve légale, ce prélèvement n'étant plus obligatoire 
lorsque la réserve atteint un dixième du capital. 

Sur proposition du conseil d'administration, le solde est mis annuellement à la disposition de 
l'assemblée générale, qui en détermine souverainement l'affectation à la majorité simple des voix émises, 

dans les limites imposées par le Code des sociétés et des associations. 

ARTICLE 37 - PAIEMENT DES DIVIDENDES – ACOMPTES 
Les dividendes sont payés à l'époque et aux endroits désignés par le conseil d'administration. 

Le conseil d'administration peut, dans les limites prévues par le Code des sociétés et des 
associations, distribuer un ou plusieurs acomptes sur le dividende qui sera distribué sur les résultats de 

l'exercice social en cours. 
ARTICLE 38 - DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Si, par suite de perte, l'actif net est réduit à un montant inférieur à la moitié du capital, le conseil 

d'administration doit soumettre la question de la dissolution de la société et éventuellement proposer 
d'autres mesures à l'assemblée générale délibérant conformément aux règles prévues par le Code des 

sociétés et des associations. 
L'assemblée générale doit se tenir dans un délai n'excédant pas deux mois à dater du moment où 

la perte a été constatée ou aurait dû l'être en vertu des obligations légales ou statutaires. 

Si, par suite de perte, l'actif net est réduit à un montant inférieur au quart du capital, la 
dissolution pourra être prononcée par le quart des voix émises à l'assemblée générale. 

Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur au minimum légal du capital, tout intéressé 
peut demander au tribunal la dissolution de la société. Le tribunal peut, le cas échéant, accorder à la 

société un délai en vue de régulariser sa situation. 

ARTICLE 39 - LIQUIDATION 
En cas de dissolution de la société, pour quelque cause et à quelque moment que ce soit, la 

liquidation s'opère par les soins de liquidateurs nommés par l'assemblée générale. Sauf décision contraire, 
les liquidateurs agissent collectivement. A cette fin, les liquidateurs disposent des pouvoirs les plus 

étendus conformément aux dispositions applicables du Code des sociétés et des associations, sauf 
restrictions imposées par l'assemblée générale. 

Le mandat du liquidateur est exercé gratuitement sauf décision contraire de l'assemblée générale. 

ARTICLE 40 - RÉPARTITION 
Après apurement de toutes les dettes, charges et frais de liquidation, l'actif net servira en premier 

lieu au remboursement, en espèces ou en nature, du montant libéré et non encore remboursé des 
actions. 

Le solde éventuel est réparti par parts égales entre toutes les actions. 

Si le produit net ne permet pas de rembourser toutes les actions, les liquidateurs remboursent par 
priorité les actions libérées dans une proportion supérieure jusqu'à ce qu'elles soient sur un pied d'égalité 

avec les actions libérées dans une moindre proportion ou procèdent à des appels de fonds 
complémentaires à charge des propriétaires de ces dernières. 

ARTICLE 41- ELECTION DE DOMICILE 
Tout administrateur, directeur général et liquidateur domicilié ou ayant son siège à l'étranger fait 

élection de domicile, pendant l'exercice de son mandat, au siège social, où toutes significations et 

notifications relatives aux affaires de la société et à la responsabilité de sa gestion peuvent valablement lui 
être faites à son nom, à l'exception des convocations faites conformément aux présents statuts. 

Chaque administrateur ou délégué à la gestion journalière peut élire domicile au siège de la 
personne morale pour toutes les questions qui concernent l’exercice de son mandat. Cette élection de 
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domicile est opposable aux tiers aux conditions fixées à l’article 2:18 du Code des sociétés et des 

associations. 

Les titulaires d'actions nominatives ou d'autres titres nominatifs émis par la société ou avec la 
collaboration de la société sont tenus de communiquer à la société tout changement de domicile ou de 

siège social. A défaut, ils seront considérés comme ayant fait élection de domicile à leur domicile ou siège 
social précédent. 

ARTICLE 42 - DROIT COMMUN  
Pour tout ce qui n'est pas prévu dans les présents statuts, il est référé au Code des sociétés et 

des associations. 

En conséquence, les dispositions de ce Code, auxquelles il ne serait pas licitement dérogé sont 
réputées inscrites dans les présents statuts et les clauses contraires aux dispositions impératives de ce 

Code sont réputées non écrites. 
 

Annexe 1 – Termes Définis  

 
« Affilié » a le sens qui lui est donné dans la Rule 12b-2 promulguée en vertu du Securities and 

Exchange Act de 1934, tel qu'amendée ; étant entendu que (i) aucun Actionnaire ne sera considéré 
comme un Affilié d’un autre actionnaire du seul fait d'un investissement dans la Société, (ii) en aucun cas 

CFIP CLYD, LLC, CFIP CLYD (UK) Limited ou l'un quelconque de leurs Affiliés respectifs ne seront 
considérés comme des Affiliés de la Société ou de l'un de ses Affiliés, et la Société et ses Affiliés ne seront 

pas considérés comme des Affiliés de CFIP CLYD, LLC, CFIP CLYD (UK) Limited ou de l'un quelconque de 

leurs Affiliés respectifs et, (iii) dans le cas de CFIP CLYD, LLC ET CFIP CLYD (UK) Limited, le terme 
« Affilié » n'inclut pas les Sociétés de Portefeuille, Mubadala, le Groupe Mubadala, SoftBank et/ou le 

Groupe SoftBank. Pour les besoins de cette définition, « Actionnaires » signifie CFIP CLYD (UK) Limited 
et chaque Cessionnaire Autorisé qui deviendrait partie ou serait lié par les dispositions de la Convention de 

Droits d’Actionnaires conformément aux dispositions de la Convention de Droits d’Actionnaires ou un 

Cessionnaire Autorisé qui aurait le droit de faire appliquer les dispositions de la Convention de Droits 
d’Actionnaires conformément à ses termes. 

 
« Contrôle » désigne le pouvoir, par le biais de la propriété de titres, d'un contrat ou autre, de 

diriger les politiques de la personne ou de l'entité concernée. 

 
« Droit de PI de Darmouth » signifie tout droit de propriété intellectuelle concédé à la société 

ou à l'une de ses filiales par les administrateurs (« trustees ») du Dartmouth College concernant le déficit 
en cellules TCR. 

 
« Transaction de Droit de PI de Darmouth » a la signification qui lui est donnée à l’article 16.  

 

« Titre de Participation » a la signification qui lui est donné à l’article 32.  
 

« Personnes Désignées par Fortress » signifie les Personnes identifiées par Fortress Credit 
Advisors LLC ou son représentant, conformément aux dispositions de la Convention de Droits 

d’Actionnaires. 

 
« Actionnaire de Fortress » signifie CFIP CLYD (UK) Limited et l’un de ses Cessionnaires 

Autorisés qui est un Actionnaire et (1) un Affilié de cet Actionnaire, (2) un Actionnaire Affilié de CFIP CLYD 
(UK) Limited ou (3) un Fonds Actionnaire de CFIP CLYD (UK) Limited (ensemble, les Actionnaires de 

Fortress).  
 

« Mubadala » signifie Mubadala Investment Company PJSC. 

 
« Groupe Mubadala » signifie toute Personne Contrôlant, Contrôlée par ou sous Contrôle 

commun avec Mubadala et ses successeurs et ayants droit, ainsi que ses et leurs Affiliés qui ne sont pas 
également Contrôlés par Fortress Investment Group LLC.  
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« Cessionnaire Autorisé » signifie, pour chaque Actionnaire, (i) tout autre Actionnaire, (ii) les 

Affiliés de cet Actionnaire, (iii) dans le cas de tout Actionnaire, (A) tout membre ou associé commandité 

ou commanditaire («general or limited partner ») de cet Actionnaire, (B) toute société par actions, société 
de personnes, société à responsabilité limitée ou autre entité qui est un Affilié de cet Actionnaire ou de 

tout membre, associé commandité ou commanditaire de cet Actionnaire (collectivement, les « Affiliés de 
l'Actionnaire »), (C) tout fonds d'investissement géré directement ou indirectement par cet Actionnaire 

ou un Affilié de l'Actionnaire (un « Fonds Actionnaire »), (D) tout associé commandité ou 
commanditaire d'un Fonds Actionnaire ou (E) tout trust dont les bénéficiaires, ou toute société par 

actions, société à responsabilité limitée ou société de personnes dont les actionnaires, les membres ou les 

associés commandités ou commanditaires sont constitués uniquement d'un ou de plusieurs de ces 
Actionnaires, de tout commandité ou commanditaire de cet Actionnaire, de tout Affilié de cet Actionnaire, 

de tout Fonds Actionnaire et (iv) toute autre Personne qui acquiert des Titres de Participation de la 
Société auprès de cet Actionnaire autrement que dans le cadre d'un appel public à l'épargne et qui 

accepte de devenir partie à la Convention de Droits d’Actionnaires (« Shareholders’ Rights Agreement ») 

ou d'être liée par cette dernière. Pour les besoins de cette définition, « Actionnaires » signifie CFIP CLYD 
(UK) Limited et chaque Cessionnaire Autorisé qui deviendrait partie ou serait lié par les dispositions de la 

Convention de Droits d’Actionnaires conformément aux dispositions de la Convention de Droits 
d’Actionnaires ou un Cessionnaire Autorisé qui aurait le droit de faire appliquer les dispositions de la 

Convention de Droits d’Actionnaires conformément à ses termes.  
 

« Personne » signifie tout individu, entreprise, société par actions, société de personnes, société 

à responsabilité limitée, trust, organisation non constituée en société, gouvernement ou tout département 
ou agence de celui-ci ou toute autre entité, ainsi que tout syndicat ou groupe qui serait réputé être une 

Personne en vertu de la Section 13(d)(3) du Securities and Exchange Act de 1934, tel que modifié, et 
comprend tout successeur (par fusion ou autre) d'une telle entité. 

 

« Société de Portefeuille » signifie toute société de portefeuille (au sens où ce terme est 
communément compris dans le secteur du capital-investissement) contrôlée par CFIP CLYD (UK) Limited 

ou l'un de ses Affiliés. 
 

« Convention de Droits d’Actionnaires » signifie la Convention de Droits d’Actionnaires telle 

que modifiée et mise à jour, datée du 4 septembre 2023, conclue entre CFIP CLYD (UK) Limited, une 
société à responsabilité limitée de droit anglais, et Celyad Oncology SA, une société à responsabilité 

limitée constituée et existant sous la forme d’une société anonyme de droit belge, telle qu’elle peut être 
modifiée ou complétée de temps à autre. 

 
« Softbank » désigne Softbank Group Corp.  

 

« Groupe Softbank » désigne toute personne qui Contrôle, est Contrôlée par ou est sous 
Contrôle commun avec SoftBank et qui n'est pas également contrôlée par Fortress Investment Group 

LLC.  
POUR COORDINATION CONFORME 
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